




 

SAS AU M2 

 

Société par actions simplifiée  

Au capital de 1 euro 

Siège Social : 18 bis rue Jean Jaurès  

33230 Coutras 

Société en cours de formation 

  

ETAT DES SOUSCRIPTIONS ET DES VERSEMENTS 

  

• Capital : 1 euro, 

• Nombre d'actions : 1 action, en totalité par apport en numéraire, libérées 

intégralement de leur valeur nominale lors de la souscription, 

• Valeur nominale : 1 euro. 

  

Nom, adresse Nombre 

d'actions 

souscrites 

en 

numéraire 

Montant des 

souscriptions 

Montant des 

versements 

effectués 

Monsieur Alain JARLOT 

18 bis rue Jean Jaurès 

33230 Coutras 

  

1 

  

1 euro 

  

1 euro 

TOTAL 1 1 euro 1 euro 

  

  

Le présent état qui constate la souscription de 1 action en numéraire de la Société 

SAS AU M2, ainsi que le versement de la somme de 1 euro correspondant à totalité 

du nominal de ladite action, est certifié exact, sincère et véritable par le fondateur. 

 

  

Fait à Coutras, le 25 juillet 2022 

Le fondateur 

Monsieur Alain JARLOT 

 



 

SAS AU M2 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 1 euro 

Siège Social : 18 bis rue Jean Jaurès 

33230 Coutras 

Société en cours de formation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 
  



 

LE SOUSSIGNÉ : 

  

 

Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de 

commerce, il est précisé que les présents statuts ont été signés par : 

  

• Monsieur Alain JARLOT, né le 11 août 1994 à LIBOURNE (33), de 

nationalité française, demeurant 18 bis rue Jean Jaurès, 33230 

Coutras 

 

Majeur capable au jour des présentes, 

  

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par actions simplifiée 

unipersonnelle qu’il a décidé de constituer. 

  



 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - 

EXERCICE SOCIAL 

  

  

ARTICLE 1 - FORME 

  

Il est formé par l'associé unique, soussigné, propriétaire des actions ci-

après créées une Société par actions simplifiée régie par les dispositions 

légales et réglementaires applicables et par les présents statuts. 

  

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 

associés. Dans le cas où la société comporterait plusieurs associés, les 

attributions de l'associé unique seront dévolues à la collectivité des 

associés dans les conditions prévues aux présents statuts. 

  

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société 

par actions simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des 

investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 

  

  

ARTICLE 2 - OBJET 

  

La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

-  La prise de participation minoritaire ou majoritaire dans tous types 

de sociétés créées ou à créer, par tous moyens ; 

 

- La détention et la gestion directe ou indirecte de toutes 

participations; 

 

- La réalisation à titre purement interne au groupe, de prestations de 

services fonctionnelles et notamment de conseil et d’assistance 

administrative, comptable, financière, de ressources humaines, la 

réalisation de toutes prestations stratégiques et de contrôle de gestion au 

bénéfice des filiales et participations ; 

 

- Le contrôle et/ou la direction des filiales et participations, ainsi que la 

définition et la mise en œuvre de la politique générale du groupe et 

l’animation des sociétés qu’elle contrôle ou sur lesquelles elle exerce une 

influence notable en participant à la définition de leurs objectifs 

économiques ; 



 

 

- Et toutes activités connexes ou complémentaires pouvant prolonger 

ou faciliter la réalisation de l’objet social ; 

 

- Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, 

mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l'objet social et à tous objets similaires ou connexes 

pouvant favoriser son développement ; 

 

- La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de 

tous fonds de commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous 

établissements, fonds de commerce, la participation de la Société, par tous 

moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se 

rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits 

sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou groupement 

d'intérêt économique ou de location gérance. 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

  

La dénomination de la Société est : 

  

SAS AU M2 

 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents 

émanant de la Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée 

ou suivie des mots écrits lisiblement « Société par actions simplifiée » ou 

des initiales « S.A.S » et de l'indication du montant du capital social. 

  

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

  

Le siège social est fixé : 

  

18 bis rue Jean Jaurès 33230 Coutras 

  

Il pourra être transféré en tout autre endroit par décision de l'associé unique 

ou décision collective des associés. 

  

 



 

ARTICLE 5 - DUREE 

  

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
ou prorogation anticipée. 
  

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution 

anticipée sont prises par l’associé unique ou par décision collective des 

associés. 

  

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit 

provoquer une réunion de la collectivité des associés, s'ils sont plusieurs ou 

convoquer l'associé unique, à l'effet de décider si la Société doit être 

prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal 

de Commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 

justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 

  

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 

 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de 

chaque année.  

Par exception, le premier exercice social se terminera le 31 décembre 2023. 

 

  



 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

  

  

ARTICLE 7 - APPORTS 

 

Apports en numéraire 

  

Au titre de la constitution de la société, Monsieur Alain JARLOT, associé 

unique, apporte à la Société, une somme en numéraire de UN EURO (1 €), 

laquelle a été déposée au crédit du compte ouvert au nom de la Société en 

formation. 

  

La somme de UN EURO (1 €) a été déposée, auprès du CIC SUD OUEST situé 

à 1, rue Gambetta, 33230, COUTRAS, au crédit d’un compte ouvert au nom 

de la Société, ainsi qu'il résulte du certificat établi par ladite Banque, 

dépositaire des fonds, sur présentation de l'état de souscription 

mentionnant la somme versée par l’associé souscripteur. 

 

Récapitulatif des apports 

  

- Apports en numéraire................................................................1 euro 

 

Total des apports formant le capital social :  

UN EURO, ci......1 euro 

  

  

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

  

Le capital social est fixé à la somme de UN EURO (1 €). 

  

Il est divisé en UNE (1) action d’un nominal unitaire d’UN EURO (1 €) 

chacune. 

 

Ces actions sont toutes de même catégorie, représentent chacune une 

quotité identique du capital, sont entièrement souscrites et libérées de la 

totalité de leur valeur nominale. 

 

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS 

  

Chaque associé peut, dans le respect de la réglementation en vigueur, 

mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir 

besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ». 



 

  

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur 

rémunération et les conditions de retrait sont déterminées d'accord 

commun entre l'associé intéressé et le Président. 

  

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

  

Le capital social peut être augmenté ou réduit conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

  

L’associé unique, ou le cas échéant la collectivité des associés, délibérant 

sur le rapport du Président, est seul compétent pour décider d’augmenter 

ou de réduire le capital. 

  

1   – Augmentation du capital social 

  

1°) Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes 

modalités par l’associé unique ou décision collective des associés, statuant 

sur le rapport du Président de la Société. 

  

Le capital social peut être augmenté, soit par l’émission d’actions nouvelles 

ordinaires ou de préférence, soit par élévation du montant nominal des 

actions existantes. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des 

valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues 

par la loi. 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à 

ce montant majoré d'une prime d'émission. 

  

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation 

avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en 

nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 

soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

  

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit 

attaché à des valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le 

cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

  

2°)  Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires 

à l'effet de réaliser ou de décider, dans le délai légal, l'augmentation de 



 

capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la 

réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

 

3°) En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution 

de titres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, sauf stipulations 

contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de 

préférence sans droit de vote, proportionnellement au montant de leurs 

actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. 

Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 

préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut 

supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

  

4°) Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être 

libérées lors de la souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue 

par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

  

2   – Réduction du capital social 

  

L’associé unique, ou le cas échéant la collectivité des associés, peut aussi 

décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de 

telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de 

remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction de leur 

nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous les 

réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital ne peut 

porter atteinte à l’égalité des associés. 

  

L’associé unique, ou le cas échéant la collectivité des associés décidant la 

réduction du capital peut déléguer au président les pouvoirs nécessaires à 

l’effet de la réaliser. 

 

  



 

TITRE III – ACTIONS 

  

ARTICLE 11 - FORME DES VALEURS MOBILIERES 

  

Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement 

nominatives. 

  

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la 

Société ou par un mandataire désigné à cet effet. 

  

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en 

compte. 

  

ARTICLE 12 - LIBERATION DES ACTIONS 

  

1°) Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement 

accompagnée du versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le 

cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus est payable 

en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront 

fixées par le Président en conformité de la loi. Les appels de fonds sont 

portés à la connaissance des associés quinze jours au moins avant l'époque 

fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande 

d'avis de réception. 

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

  

2°) A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le 

Président, les sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt 

au taux de l'intérêt légal, à partir de la date d'exigibilité, le tout sans 

préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer contre 

l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

  

ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

  

1°) Chaque action, en l’absence de catégories d’actions, donne droit à 

une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu’elle représente 

dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social lors de toute 

distribution, amortissement ou répartition, au cours de la vie de la société, 

comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et modalités par 

ailleurs stipulées dans les présents statuts. 



 

2°) Chaque action donne droit au vote et à la représentation lors des 

décisions collectives ou des consultations collectives, dans les conditions 

fixées par les statuts. 

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est 

proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent et chaque action 

donne droit à une voix. 

  

3°) Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et 

d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et 

dans les conditions prévues par la Loi et les statuts. Tout associé dispose 

notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les 

éventuelles restrictions légales et réglementaires : droit préférentiel de 

souscription aux augmentations de capital ou aux émissions d’obligations 

convertibles en actions, droit à l’information permanente ou préalable aux 

consultations collectives ou assemblées générales, droit de poser des 

questions écrites avant toute consultation collective ou, deux fois par an, 

sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. 

  

4°) Les associés ne sont pas tenus du passif social et ne supportent les 

pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne 

peut leur imposer une augmentation de leurs engagements. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque 

main qu'il passe. 

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions 

des associés et aux présents statuts. 

  

5°) Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre 

d'actions pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de 

regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation ou 

d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les 

associés possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent 

exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de 

l'obtention du nombre d'actions requis. 

  

6°)  En cas de remise en gage par un associé de ses actions, l’associé 

débiteur continue de représenter seul ces actions. 

  

7°)  Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux 

ou de les consulter peut également être exercé par chacun des associés 

propriétaires indivis d’actions, par l'usufruitier et le nu- propriétaire 

d'actions. 

  



 

ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

  

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les associés propriétaires indivis d’actions sont représentés par un seul 

d’entre eux, considérée comme seul propriétaire ou par un mandataire 

unique de leur choix. 

  

A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est 

désigné par Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant 

en référé à la demande de l’indivisaire le plus diligent. 

  

La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la société 

dans le mois de la survenance de l’indivision. Toute modification dans la 

personne du représentant de l’indivision n’aura d’effet, vis-à-vis de la 

société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa notification 

à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 

  

ARTICLE 15 - NUE-PROPRIETE - USUFRUIT 

  

Si une action est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient à l’associé 

détenant l’usufruit pour les décisions concernant l’affectation des bénéfices 

ou la distribution de dividendes, et à l’associé détenant la nue-propriété 

pour les autres décisions collectives. 

  

Toutefois, dans tous les cas, l’associé détenant la nue-propriété a le droit 

de participer aux consultations collectives et dispose d’une voix 

consultative. 

  

L’exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de 

numéraire et celui du droit d’attribution d’actions gratuites, est réglé, en 

l’absence de conventions spéciales, entre les parties, selon les dispositions 

des articles L.225-140 et R.225-123 alinéa 1 du Code de commerce.  



 

TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION D'ACTIONS 

  

ARTICLE 16 - CESSION ET TRANSMISSIONS DES ACTIONS 

  

1   – Modalités de la transmission des actions 

  

Les actions sont librement négociables. En cas d’augmentation du capital, 

les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et 

jusqu’à la clôture de la liquidation. 

  

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au 

nom du ou des titulaires sur les registres que la société tient à cet effet au 

siège social. 

  

La transmission des actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par 

un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur 

production d’un ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni ou 

agréé par la société et signé par le cédant ou son mandataire. 

La transmission à titre gratuit, ou en suite de décès, s'opère également par 

un ordre de mouvement, transcrit sur le registre des mouvements, sur 

justification de la mutation dans les conditions légales. 

Les frais de transfert des actions sont à la charge du cessionnaire, sauf 

convention contraire entre cédants et cessionnaire. 

  

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au 

transfert. 

L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit "registre des mouvements". 

  

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès 

réception de l’ordre de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui 

suivent celle-ci. 

  

Les dispositions ci-après ne sont pas applicables lorsque la société ne 

comporte qu'un associé. Tant que la Société demeure unipersonnelle, 

toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement. 

  

 

 

 



 

2   – Définitions 

 

a) Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant 

le transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des 

actions émises par la Société, à savoir : cession, transmission, échange, 

apport en Société, apport partiel d’actif, fusion et opération assimilée, 

cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, 

transmission universelle de patrimoine ou toute autre situation juridique 

pouvant entraîner le changement de la personnalité juridique. 

  

b) Action ou Valeur mobilière : signifie les titres émis par la Société 

donnant accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que 

ce soit, à l'attribution d'un droit au capital et/ou d'un droit de vote de la 

Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés 

à ces titres. 

  

c) Opération de reclassement : signifie toute opération de reclassement 

simple des actions de la Société intervenant à l'intérieur de chacun des 

groupes d'associés, constitué par chaque Société associé et les sociétés ou 

entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 

233-3 du Code de commerce. 

 

3   – Cession et transmission des actions de l’associé unique 

  

Les cessions ou transmissions d’actions de l'associé unique sont libres. En 

conséquence, les dispositions du paragraphe ci-après ne s’appliquent pas. 

  

En cas de dissolution de l'éventuelle communauté de biens existant entre 

l'associé unique, personne physique, et son conjoint, la Société continue de 

plein droit, soit avec un associé unique si la totalité des actions est attribuée 

à l'un des époux, soit avec les deux associés si les actions sont partagées 

entre les époux. 

  

En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre 

ses ayants droit ou héritiers, et éventuellement son conjoint survivant. 

 

4   – Agrément des cessions d’actions en cas de pluralité d’associés 

  

Les actions ne peuvent être cédées, y compris entre associés, qu'avec 

l'agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité 

des voix des associés disposant du droit de vote. 

  



 

L’agrément est requis pour toutes les transmissions d'actions, même entre 

actionnaires, à quelque titre que ce soit (à titre gratuit ou onéreux, y 

compris par voie d'apport, d'échange, de fusion, de scission, d'adjudication 

volontaire ou forcée, de dévolution successorale ou de liquidation d'une 

communauté de biens entre époux), et alors même que cette transmission 

ne porterait que sur la nue- propriété ou l'usufruit des actions. 

  

L'associé Cédant notifie à la Société et à son Président par lettre 

recommandée avec A.R. ou lettre remise en main propre contre signature 

du Président, la demande d’agrément, en indiquant : 

• le nombre d'actions concernées ; 

• les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, 

adresse et nationalité ou s'il s'agit d'une personne morale dénomination, 

siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de ses 

dirigeants sociaux ; 

• le prix et les conditions de la cession projetée. 

  

La consultation des associés doit être effectuée à l’initiative du Président 

dans un délai de trois mois au maximum à compter de la notification du 

cédant de son projet de cession. 

  

L'agrément résulte, soit d'une décision positive des associés, soit du défaut 

de réponse dans le délai sus indiqué. 

Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. Le 

Président est tenu de notifier sans délai au cédant si la société agrée ou 

refuse la cession projetée. 

  

La collectivité des associés qui aura à statuer sur l’agrément est habilitée 

à dispenser le cédant du respect de la procédure d’agrément prévue au 

présent article. 

  

En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'associé cédant aux 

conditions notifiées dans sa notification initiale. Le transfert des actions au 

profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans le délai de UN mois à 

compter de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert des 

actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

  

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le 

cédant décide de renoncer à la cession envisagée, la Société est tenue, 

dans le délai de UN mois à compter de la notification du refus, d'acquérir 

ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un ou plusieurs tiers 

agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 



 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai 

d'un mois; l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un 

délai de six (6) mois à compter de l'acquisition de les céder ou de les 

annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé 

d'un commun accord entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera 

déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du Code 

civil. 

 

Les dispositions qui précèdent sont également applicables à la cession des 

droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par incorporation de 

réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de 

droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en 

numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur 

de personnes dénommées. 

  

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à 

l'unanimité des associés.  

5   – Décès d'un associé en cas de pluralité d’associés 

  

En cas de décès d'un associé, si ses héritiers ne sont pas agréés dans les 

conditions prévues ci- dessus par les présents statuts, et compte tenu de 

l'intuitu personae qui caractérise la Société et le regroupement de ses 

associés en fonction de leurs compétences propres, les actions de l'associé 

décédé devront donc être acquises par les autres associés ou par toute 

personne physique et/ou morale que ces derniers se substitueraient 

totalement et/ou partiellement, sous réserve du respect de la procédure 

d'agrément stipulée aux présents statuts, au prorata de leur participation 

dans le capital ou par la Société qui devra ensuite les annuler en réduisant 

son capital social, dans un délai maximum de 3 mois, à compter du décès. 

  

La valeur des actions du défunt est déterminée, au jour du décès. A défaut 

d'accord entre les parties sur le prix de rachat, celui-ci sera déterminé à 

dire d'expert, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

  

6   – Restrictions à la transmission des actions 

  

Les associés s'interdisent formellement, sous peine de nullité des cessions 

intervenues en violation des stipulations du présent article, de céder ou 



 

transmettre, sous quelque forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, en 

pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, tout ou partie des actions qu'ils 

détiennent et viendraient à détenir dans la Société, à toute personne 

physique ou morale, exploitant des activités concurrentes de celles de la 

Société, ou à une personne physique ou morale, cliente ou fournisseur de 

la Société et susceptible de mettre en péril les intérêts, les activités ou la 

situation de la Société. 

7   – Nullité des cessions d'actions 

  

Toutes les cessions et transmission d'actions effectuées en violation de 

l’agrément de la Société stipulé ci-dessus sont nulles. 

ARTICLE 17 - LOCATION D'ACTIONS 

  

La location des actions est interdite. 

 

  



 

TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

  

ARTICLE 18 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

  

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, 

personne physique ou morale, associé ou non associé de la Société. 

1   – Nomination et mandat du Président 

  

Le premier Président de la Société sera désigné aux termes des présents 

statuts. Le Président est ensuite désigné par l'associé unique ou la 

collectivité des associés. 

  

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement 

désigner un représentant permanent personne physique. 

  

Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d’administration 

ou du directoire des sociétés anonymes sont applicables au Président de la 

société par actions simplifiée. 

  

Le Président est nommé sans limitation de durée, sauf mention contraire 

dans la décision de nomination. 

  

Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la 

responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions dont les modalités 

de fixation et de règlement sont déterminées par l’associé unique ou une 

décision collective des associés. Cette rémunération peut consister en un 

traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel au 

bénéfice ou au chiffre d’affaires. 

  

En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de 

déplacement sur justification.  

2   - Cessation des fonctions 

  

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, l’incapacité, la 

démission, la révocation, l’expiration de son mandat, soit par l’ouverture à 

l’encontre de celui-ci d’une procédure de redressement ou de liquidation 

judiciaires. 

  



 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la 

condition de notifier celle-ci à l'associé unique ou à la collectivité des 

associés, par lettre recommandée adressée trois mois avant la date de 

prise d'effet de cette décision. Son préavis pourra être réduit par l'associé 

unique ou, en cas de pluralité d'associés, par la collectivité des associés qui 

aura à statuer sur le remplacement du président démissionnaire. 

  

L’incapacité ou le décès du Président mettent fin automatiquement à ses 

fonctions. 

  

Le Président est révocable par décision de l'associé unique ou de la 

collectivité des associés. La révocation du Président ne peut intervenir que 

pour un motif grave. Toute révocation intervenant sans qu'un motif grave 

soit établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président. 

En outre, la décision de révocation ne peut intervenir que sous réserve du 

respect des droits de la défense, après que le Président ait été mis en 

demeure de présenter ses observations. 

  

En outre, le Président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause 

légitime, à la demande de tout associé. 

  

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de 

plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :  

• dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou 

interdiction de gestion du Président personne morale ; 

• interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise 
ou une personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Président 
personne physique. 
 

3   – Pouvoirs 

  

1°) Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction et la gestion 

courante de la Société dans le respect : 

  

• de son objet social, 

• de l’intérêt de la Société 

• des droits conférés et pouvoirs conférés aux associés. 

  

Il la représente dans ses rapports avec les tiers, est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les 
limites de son objet social et sous réserve des pouvoirs réservés aux 
associés. 



 

Le Président est également habilité à prendre toutes décisions concernant 

l’administration de la société, à procéder au nom et pour le compte de la 

Société à des acquisitions et ventes de fonds de commerce ou d'immeubles, 

à la souscription d’emprunts, à l'octroi de garanties sur les biens sociaux, 

mais à la condition que ces opérations contribuent à la réalisation de l'objet 

social. 

  

Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la Société même par 

les actes qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que 

le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, 

compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 

statuts suffise à constituer cette preuve. 

  

Le Président dirige, gère et administre la société ; notamment il :  

• Établit et arrête les documents de gestion prévisionnelle et rapports 

y afférents ; 

• Établit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à 

présenter à l’approbation de la collectivité des associés ; 

• Prépare toutes les consultations de la collectivité des associés. 

  

2°)  Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes 

délégations de pouvoirs qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui 

sont conférés par la Loi et les présents statuts. 

  

ARTICLE 19 - REPRESENTATION SOCIALE 

  

Les Délégués du Comité d'entreprise, s'il en existe un, exercent leur mandat 

et leurs droits définis par le Code du travail auprès du Président. 

  

Préalablement à toute décision collective, le Président devra adresser au 

Comité d’entreprise les mêmes documents qu'aux associés et inviter ses 

Délégués à participer à toutes réunions des associés dans les mêmes 

conditions que les associés. 

  

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le 

Comité d'entreprise doivent être adressées par un représentant du Comité 

au Président. Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets 

de résolutions peuvent être envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent 

être reçues au siège social trois jours au moins avant la date fixée pour la 

décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans 

le jour qui suit leur réception. 



 

ARTICLE 20 - CONVENTIONS DEFINIES A L’ARTICLE L.227-10 DU CODE DE 

COMMERCE 

  

Les conventions définies à l'article L. 227-10 du Code de commerce sont 

soumises aux formalités de contrôle prescrites par ledit article. 

  

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de 

la société présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre la société et son président, 

l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des 

droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associé, la 

société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 

  

Les associés statuent sur ce rapport. 

  

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à 

charge pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et 

les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour 

la société. 

  

En application des dispositions de l’article L. 227-11 du Code de commerce, 

les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 

conditions normales sont communiquées le cas échéant au Commissaire 

aux Comptes, s’il en existe un. Tout associé a le droit d'en obtenir 

communication. 

 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce 

s'appliquent, dans les conditions déterminées par cet article, au Président 

et aux dirigeants de la Société. A peine de nullité du contrat, il est interdit 

au président et aux membres du comité de direction, personnes physiques, 

de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la 

société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 

autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements envers les tiers. 

La même interdiction s’applique aux représentants des personnes morales 

président et membres du comité de direction ainsi qu’à leurs conjoints, 

ascendants et descendants ainsi qu’à toute personne interposée. 

  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 227-10 du 

Code de commerce, lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, il 

est seulement fait mention au registre des décisions des conventions 

intervenues directement ou par personne interposée. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&amp;idArticle=LEGIARTI000006229187&amp;dateTexte&amp;categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&amp;idArticle=LEGIARTI000006229187&amp;dateTexte&amp;categorieLien=cid


 

TITRE VI - DÉCISIONS DES ASSOCIÉS 

  

ARTICLE 21 - DECISIONS DE L’ASSOCIÉ UNIQUE 

  

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés.  

Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 

Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et 

répertoriés dans un registre coté et paraphé comme les registres 

d'assemblées. 

 

  

ARTICLE 22 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

  

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé unique dans le cadre de la Société 

unipersonnelle sont exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci 

perd son caractère unipersonnel. 

  

Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre 

les décisions suivantes : 

• La modification du capital social : augmentation, amortissement et 

réduction et plus généralement toute émission de valeurs mobilières. 

• Les opérations de fusion ou d’apport partiel d’actif ou de scission. 

• La dissolution et liquidation de la Société. 

• La nomination, démission et/ou révocation du Président ou du 

Directeur Général. 

• La fixation et modification de la rémunération du Président et du 

Directeur Général. 

• L’approbation des comptes annuels et affectation des résultats. 

• La distribution de dividendes ou de réserves. 

• L’approbation des conventions définies à l'article L. 227-10 du Code 

de commerce conclues entre la Société et ses dirigeants. 

• L’agrément des cessions ou transmission d’actions. 

• Le changement de la nationalité de la société. 

• La transformation de la société dans une autre forme. 

• La prorogation de la société. 

• Le transfert de siège social. 

• La modification ou l’extension de l’objet social. 

• L’augmentation des engagements des associés. 

• La nomination et renouvellement des commissaires aux comptes. 



 

• Les modifications statutaires visées à l’article L.227-19 du Code de 

commerce. 

• Toutes modifications des statuts. 

  

Toutes les autres décisions collectives relèvent de la compétence du 

Président. 

  

ARTICLE 23 - MODALITES ET FORMES DES DECISIONS COLLECTIVES DES 

ASSOCIES 

  

1   – Dispositions générales 

  

Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives des associés sont 

prises, au choix du président, soit en assemblée générale réunie au siège 

social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par consultation 

par correspondance, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. 

Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte authentique ou sous seing 

privé signé par tous les associés. Tous moyens de télécommunication 

peuvent être utilisés dans l’expression des décisions. 

  

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 

associés même absents, dissidents ou incapables. 

  

Sont obligatoirement prises collectivement par les associés réunis en 

Assemblée Générale, les décisions relatives à l’approbation des comptes 

annuels et l’affectation des bénéfices, à l’approbation d’une modification 

du capital social prévue par un plan de sauvegarde ou de redressement de 

la société. 

 

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées, soit par 

le Président agissant seul ou à la demande d’un ou plusieurs associés 

réunissant 33 % au moins du capital, soit par un mandataire désigné par le 

Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande d'un 

ou plusieurs associés réunissant 33 % au moins du capital. 

  

Quelles que soient les modalités de consultation des associés, et dans tous 

les cas, le commissaire aux comptes doit être informé et/ou convoqué par 

le Président préalablement à toute décision collective. 

 

 



 

2   - Assemblée Générale 

  

Lorsque la consultation de la collectivité des associés est faite en 

assemblée générale, la convocation est faite par tous procédés de 

communication écrite permettant de laisser trace d’un accusé de réception 

huit jours avant la date de la réunion et mentionne le jour, l’heure, le lieu 

et l’ordre du jour de la réunion. Dans le cas où tous les associés sont 

présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement sur 

convocation verbale et sans délai. 

  

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au 

siège social ou en tout autre lieu mentionné dans la convocation. Pendant 

la période de liquidation, l'Assemblée est convoquée par le ou les 

liquidateurs. 

  

Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut 

demander en justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer 

l'assemblée générale des associés en cas d'urgence. 

  

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout 

autre endroit indiqué dans la convocation. 

  

L’assemblée est présidée par le président ; à défaut, l’assemblée élit son 

président de séance. 

  

Les règles concernant les modalités du vote par procuration, le contenu, les 

mentions obligatoires et les documents et informations joints à toute 

formule de procuration, sont celles applicables à la représentation des 

actionnaires aux assemblées dans les SA. 

  

Les associés peuvent également participer à distance aux décisions 

collectives, au moyen d'un formulaire de vote à distance ou d'un document 

unique de vote, dans les conditions et selon les modalités prévues pour les 

SA. 

  

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, 

ou d'un vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci 

s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit 

sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 

N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable 

d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 

  



 

Lors de chaque assemblée, le président de séance pourra choisir d'établir 

une feuille de présence mentionnant l'identité de chaque associé, le 

nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose, qu'il certifiera après 

l'avoir fait émargée par les associés présents ou leurs représentants, ou de 

mentionner l'identité des associés présents ou représentés ainsi que le 

nombre d'actions et de voix dont chacun dispose 

  

Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant 

contenir les mentions prévues à l'article ci-après. 

  

3   - Mandat de représentation 

  

Sauf s’ils sont au nombre de 2, les associés peuvent se faire représenter 

aux délibérations de l’assemblée par un autre associé, à l’exclusion de 

toute autre représentation 

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication 

écrite. En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge 

de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 

4   - Consultation écrite 

  

En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chacun des 

associés par tous moyens permettant de laisser trace d’un accusé de 

réception (LRAR, email, fax…), un bulletin de vote, en deux exemplaires, 

portant les mentions suivantes : 

• Sa date d’envoi aux associés ; 

• La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vote. A 

défaut d’indication de cette date, le délai maximal de réception des 

bulletins sera de dix jours à compter de la date d’expédition du bulletin de 

vote ; 

• La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ; 

• Le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, 

l’indication des options de délibérations (adoption ou rejet) ; 

• L’adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins. 

 

Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour 

chaque résolution, une case unique correspondant au sens de son vote. Si 

aucune ou plus d’une case ont été cochées pour une même résolution, le 

vote sera réputé être un vote de rejet. 

Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment 

complété, daté et signé, à l’adresse indiquée, et, à défaut, au siège social. 



 

Le défaut de réponse d’un associé dans le délai indiqué vaut abstention 

totale de l’associé concerné. Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception 

du dernier bulletin de vote et au plus tard le cinquième jour ouvré suivant 

la date limite fixée pour la réception des bulletins, le président établit, date 

et signe le procès-verbal des délibérations. 

Les bulletins de vote, les preuves d’envoi de ces bulletins et le procès-

verbal des délibérations sont conservés au siège social. 

  

5   - Consultation par voie de téléconférence 

  

En cas de consultation de la collectivité des associés par voie de 

téléconférence, le président, dans la journée de la consultation, établit, date 

et signe un exemplaire du procès-verbal des délibérations de la séance 

portant : 

• L’identification des associés ayant voté ; 

• Celle des associés n’ayant pas participé aux délibérations ; 

• Ainsi que, pour chaque résolution, l’identification des associés avec 

le sens de leurs votes respectifs (adoption ou rejet). 

  

Le président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou 

tout autre procédé de communication écrite à chacun des associés. Les 

associés votent en retournant une copie au président, le jour même, après 

signature, par télécopie ou tout autre procédé de communication écrite. 

  

En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des mandats est également 

communiquée au président par le même moyen. 

  

Les preuves d’envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour 

signées des associés sont conservées au siège social. 

6   - Règles de Majorité et de Quorum 

  

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives 

sont adoptées :  

• A l’unanimité des voix des associés disposant du droit de vote pour 

toutes décisions prévues par les dispositions légales, ainsi que pour celles 

ayant pour effet d’augmenter les engagements d’un ou plusieurs associés 

ou pour toutes décisions ayant pour objet de statuer sur le changement de 

nationalité de la Société ou sur les modifications statutaires visées à l’article 

L.227-19 du Code de commerce. 

• A la majorité des voix des associés disposant du droit de vote pour 

toutes les autres décisions collectives. 



 

 

7   - Procès-verbaux 

  

Les décisions collectives des associés, quel qu’en soit leur mode, sont 

constatées par des procès- verbaux établis sur un registre spécial, ou sur 

des feuillets mobiles numérotés. 

Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils 

sont signés le jour même de la consultation par le président de séance. 

  

Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la 

consultation, l’identité des associés et celle de toute autre personne ayant 

assisté à tout ou partie des délibérations, les documents et rapports soumis 

à discussion, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et 

sous chaque résolution le résultat du vote. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont 

valablement certifiés par le président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet 

effet. 

 

ARTICLE 24 - DROIT D’INFORMATION PERMANENT 

  

Quel qu’en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés 

doit faire l’objet d’une information préalable comprenant l’ordre du jour, le 

texte des résolutions et tous documents et informations leur permettant de 

se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées 

à leur approbation. 

  

Cette information doit faire l’objet d’une communication intervenant huit 

jours au moins avant la date de la consultation par l'auteur de la 

convocation. Les associés ne peuvent délibérer sur une question qui n'est 

pas inscrite à l'ordre du jour. 

  

Tout associé a la faculté de consulter au siège social les documents 

nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause 

et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

  

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi 

sur le ou les rapports du Président et des commissaires aux comptes, le ou 

les rapports doivent être tenus à la disposition a siège social quinze jours 

avant la date d’établissement du procès-verbal de la décision des associés 

et communiqués aux associés qui en font la demande 

  



 

S’agissant de la décision collective annuelle statuant sur les comptes 

annuels, les associés peuvent obtenir communication aux frais de la Société 

des comptes annuels. 

  

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou 

copie au siège social des statuts à jour de la société ainsi que des 

documents ci-après concernant les trois derniers exercices sociaux : 

• Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et 

l’annexe ; 

• Les rapports et documents juridiques soumis aux associés à 

l’occasion de l’approbation des comptes annuels ; 

• Les procès-verbaux des décisions collectives. 
  

En application des dispositions de l’article L. 227-11 du Code de commerce, 

tout associé a le droit d’obtenir communication des conventions portant sur 

les opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 

  



 

TITRE VII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS  

  

ARTICLE 25 - COMPTES ANNUELS 

  

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers 

éléments de l'actif et du passif existant à cette date et établit les comptes 

annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe. 

Il établit également un rapport sur la gestion de la Société pendant 

l'exercice écoulé. 

L'associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve 

les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux comptes, si la 

société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de la clôture de 

l'exercice. 

ARTICLE 26 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

  

1   - Associé unique 

  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, 

le cas échéant, des pertes antérieures ainsi que des sommes nécessaires 

aux dotations de la réserve légale, des réserves statutaires et augmenté du 

report bénéficiaire. 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que 

l'associé unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou 

d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, de 

prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est 

attribué à l'associé unique. 

  

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis 

en distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions 

émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à 

l’associé unique lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 

suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 

que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 

réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie 

au capital. 

  

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé 

unique, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

  



 

2   - Pluralité d'associés 

  

1°)  Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action 

d'une même catégorie dans le cas contraire, donne droit à une part nette 

proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans les 

bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la 

Société comme en cas de liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
  

2°)  Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un 

bénéfice distribuable, la collectivité des associés décide sa distribution, en 

totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves 

dont elle règle l'affectation et l'emploi. 

  

3°)  La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de 

toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les 

réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 

lesquels ces prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 
La décision de la collectivité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les 

modalités de paiement des dividendes. 

  

4°)  Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être 

faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 

suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 

que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 

réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie 

au capital. 

 

5°)  Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par 

la collectivité des associés, reportées à nouveau, pour être imputées sur les 

bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

  

6°)  La collectivité des associés peut décider d'opter, pour tout ou partie 

du dividende mis en distribution, entre le paiement du dividende en 

numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées 

ou autorisées par la loi. 

  

 

 

 



 

ARTICLE 27 – COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

  

L'associé unique, ou chacun des associés en cas de société 

pluripersonnelle, peut, dans le respect de la réglementation en vigueur, 

mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir 

besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ». 

  

Sauf dans le cas où l'associé unique est également Président, les conditions 

de retrait de ces sommes et de leur rémunération sont déterminées par le 

Président et l'associé intéressé, en fonction notamment des capacités 

financières de la Société. 

  

Lorsque l'associé intéressé est également Président, les conditions de 

retrait des avances en comptes courants et de leur rémunération sont 

fixées par la collectivité des associés, sauf à ce que le Président soit 

l'associé unique. 

  

Les intérêts des comptes courants seront portés dans les frais généraux de 

la Société, selon les conditions et modalités légales. Ces comptes courants 

ne pourront jamais être débiteurs. 

  

Les conventions d'avances en comptes courants d'associés sont soumises 

à la procédure de contrôle des conventions prévues à l'article L. 227-10 du 

Code de commerce. 

  

ARTICLE 28 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

  

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs 

commissaires aux comptes suppléants peuvent être désignés par l'associé 

unique, ou le cas échéant, par décision collective des associés pour la 

durée, dans les conditions et aux fins d'accomplir les missions définies par 

la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la Société. 

La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les cas 

prévus par la loi et les règlements. En outre, la nomination d'un 

commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

  

Les commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les 

décisions collectives dans les mêmes conditions que les associés. 

  

https://www.lexis360expertscomptables.fr/Docview.aspx?&amp;tsid=docview6_&amp;citationData=%7b%22citationId%22%3A%22en676983R50SO2%22%2C%22title%22%3A%22article%20L.%C2%A0227-10%20du%20Code%20de%20commerce%22%2C%22pinpointLabel%22%3A%22article%22%2C%22pinpointNum%22%3A%22L.%20227-10%22%2C%22docId%22%3A%22EN_KEJC-175554_0KST%22%7d
https://www.lexis360expertscomptables.fr/Docview.aspx?&amp;tsid=docview6_&amp;citationData=%7b%22citationId%22%3A%22en676983R50SO2%22%2C%22title%22%3A%22article%20L.%C2%A0227-10%20du%20Code%20de%20commerce%22%2C%22pinpointLabel%22%3A%22article%22%2C%22pinpointNum%22%3A%22L.%20227-10%22%2C%22docId%22%3A%22EN_KEJC-175554_0KST%22%7d


 

Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices 

expirant après la réunion de l'assemblée qui statue sur les comptes du 

sixième exercice ; l'exercice en cours, lors de la nomination, compte pour 

un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé en remplacement 

d'un autre, ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de 

son prédécesseur. Les commissaires aux comptes peuvent être relevés de 

leurs fonctions, en cas de faute ou d'empêchement, par décision de 

l'associé unique, ou le cas échéant par décision collective des associés. 

 

  



 

TITRE VIII - LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

  

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

  

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de 

dissolution anticipée décidée par l’associé unique, ou par décision collective 

des associés. 

  

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui 

constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 

  

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. 

Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à 

l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à répartir le solde 

disponible entre les associés. 

  

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur 

à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour 

les seuls besoins de la liquidation. 

  

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au 

remboursement intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé unique ou est réparti entre 

les associés proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux. 

  

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les 

associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 

  

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la 

Société entraîne, lorsque l'associé unique est une personne morale, la 

transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait 

lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du 

Code civil. 

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

  

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la 

durée de la Société ou au cours de sa liquidation entre les associés ou entre 

un associé et la Société, seront soumises au tribunal de commerce du lieu 

du siège social.  



 

TITRE IX - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX – NOMINATION DU 

COMMISSAIRE AUX COMPTES - ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN 

FORMATION 

 

  

Conformément aux termes de l’article L.225-16 du Code de commerce, lors 

de la constitution de la société, le Président doit être désigné dans les 

statuts. 

  

ARTICLE 31 - NOMINATION DU PRESIDENT 

  

Le premier Président de la Société, nommé aux termes des présents statuts 
est : 

• Monsieur Alain JARLOT, 
né le 11 août 1994 à LIBOURNE (33), de nationalité française,  
demeurant 18 bis rue Jean Jaurès 33230 Coutras, 
nommé pour une durée illimitée. 

  

Monsieur Alain JARLOT accepte lesdites fonctions et déclare qu’il satisfait à 

toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 

  

ARTICLE 32 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE – 

IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

  

1   – La Société jouira de la personnalité morale à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

  

2   – Monsieur Alain JARLOT, soussigné, a établi un état des actes accomplis 
à ce jour pour le compte de la Société en formation avec l'indication pour 
chacun d'eux, des engagements qui en résulteront pour la Société. Cet état 
est annexé aux présents statuts. 
L'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés 

entraînera de plein droit reprise par la Société desdits actes et 

engagements. 

  

3   – Le Président de la Société est, par ailleurs, expressément habilité, dès 

sa nomination, à passer et à souscrire, au nom et pour le compte de la 

Société en formation, les actes et engagements entrant dans ses pouvoirs 

statutaires et légaux. 

 



 

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés 

emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. Ces actes 

et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits, dès l'origine, par 

la Société. 

  

ARTICLE 33 - FORMALITES DE PUBLICITE 

  

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet 

d'accomplir les formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour 

parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des 

sociétés. 

  

Fait en 3 exemplaires originaux, 

A Coutras, le 25 juillet 2022 

Monsieur Alain JARLOT 

Bon pour acceptation des fonctions de Président 
 


